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La situation sanitaire rend nécessaire une vigilance constante face au risque épidémique. 

Conformément aux principes généraux de prévention en matière de protection de la santé et 

sécurité au travail, la poursuite de l’activité dans les entreprises et établissements doit conduire 

par ordre de priorité : 

 A évaluer les risques d’exposition au virus ;

 A mettre en œuvre des mesures de prévention visant à supprimer les risques à la

source ;

 A réduire au maximum les expositions qui ne peuvent être supprimées ;

 A privilégier les mesures de protection collective ;

 A mettre en place les mesures de protection des salariés répondant aux orientations

du présent protocole.

Les entreprises mettent en œuvre ces mesures de prévention dans le cadre d’un dialogue 

social interne et après avoir informé les salariés. 

I- LES MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DES

MESURES DE PROTECTION DANS

L’ENTREPRISE DANS LE CADRE D’UN

DIALOGUE SOCIAL

La définition et la mise en œuvre des mesures de prévention nécessitent un travail de réflexion 

préalable, conduit dans un cadre concerté, afin de garantir leur faisabilité, leur effectivité et 

leur appropriation la plus large par tous les acteurs participant à la lutte contre la propagation 

du virus. A cet égard, le dialogue social est un élément essentiel pour la mise en œuvre des 

mesures prévues par ce protocole. L’association des représentants du personnel et des 

représentants syndicaux facilite la déclinaison de ces mesures dans l’entreprise en tenant 

compte de la réalité de son activité, de sa situation géographique et de la situation 

épidémiologique, et des missions confiées à chacun. Elle permet également d’anticiper les 

difficultés concrètes liées à leur mise en œuvre. 

La bonne information de l’ensemble des salariés et la concertation au sein de chaque unité de 

travail sont également indispensables. Elles permettent de trouver les solutions les plus 

opérationnelles pour l’application de ces mesures, tout en renforçant la confiance de tous dans 

la capacité de l’entreprise à poursuivre l’activité en toute sécurité. Les mesures de protection 

concernant les salariés ou toute personne entrant sur le lieu de travail sont diffusées auprès 

des salariés par note de service et communiquées au comité social et économique. Elles 

peuvent être intégrées dans le règlement intérieur de l’entreprise.  

Un référent Covid-19 est désigné. Dans les entreprises de petite taille, il peut être le dirigeant. 

Il s’assure de la mise en œuvre des mesures définies et de l’information des salariés. Son 

identité et sa mission sont communiquées à l’ensemble du personnel. 
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Dans les véhicules : 

Lorsque le transport de plusieurs salariés dans un même véhicule est nécessaire, le port du 

masque et l’hygiène des mains doivent être respectés par chacun tout le temps du trajet, une 

procédure effective de nettoyage / désinfection régulière du véhicule et une aération de 

quelques minutes du véhicule très régulière voire continue doivent être mises en place. Les 

personnes à risque de forme grave de Covid-19 portent des masques de type chirurgical. 

Dans les lieux ayant le statut d’établissements recevant du public : 

Les obligations de port du masque ne sont pas applicables aux personnes ayant accédé aux 

établissements, lieux, services et événements avec un pass sanitaire, à l’exception des 

déplacements longue distance par transport interrégionaux.  

 

Le port du masque reste applicable pour les professionnels intervenant dans ces lieux jusqu’au 

30 août 2021, date à laquelle ils sont soumis à l’obligation du pass sanitaire et peuvent donc 

se dispenser de cette obligation.  

 

Le port du masque peut toutefois être rendu obligatoire par le préfet de département lorsque 

les circonstances locales le justifient, ainsi que par l’exploitant ou l’organisateur.   

 

Prévention des risques de contamination manu-portée   

L’employeur met en place des procédures de nettoyage / désinfection régulières (a minima 

journalière et à chaque rotation sur le poste de travail) des objets et points contacts que les 

salariés sont amenés à toucher sur les postes de travail et dans tous lieux sous responsabilité 

de l’employeur, y compris les sanitaires et lieux d’hébergement. 

Certaines activités nécessitent, pour des cycles de temps, des échanges / manipulations 

d’objet entre salariés ou entre salariés /clients – autres personnes. Dans ces situations, un 

protocole sanitaire spécifique doit être établi par l’employeur comportant les points suivants :  

 Nettoyage / désinfection régulier desdits objets, avec un produit actif sur le virus SARS-

CoV-2 ; 

 Hygiène systématique des mains avant et après la séquence d’usage par le salarié et 

les clients ou autres personnes concernées à l’eau et au savon de préférence, ou par 

friction hydro-alcoolique ; 

 Information des salariés et des clients ou personnes concernées par ces procédures. 

Il est aussi possible de dédier des objets à un salarié. 

Lorsque des objets ne peuvent faire l’objet d’une procédure de nettoyage ou de défroissage à 

la vapeur tels que sur l’habillement et la chaussure, l’employeur organise un protocole sanitaire 

de mise en réserve temporaire (24h minimum, cf. avis HCSP du 6 mai 2020 sur les matières 

textiles). 

En annexe 2 sont précisées les modalités de nettoyage.  

 

  



PROTOCOLE NATIONAL POUR ASSURER LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES SALARIÉS            |9 
FACE À L’ÉPIDÉMIE DE COVID-19 
version applicable à partir du 09 août 2021  

 

Autres situations ou points de vigilance : 

 L’utilisation des vestiaires est organisée de façon à respecter les mesures d’hygiène et 

de distanciation physique d’au moins un mètre associé au port du masque (une jauge 

peut permettre de garantir le plein respect de cette mesure). Lorsque le masque doit 

impérativement être retiré (ex : prise de douche), la distance de deux mètres doit être 

respectée. Les vestiaires (casiers) sont à usage individuel et font l’objet de nettoyage 

journalier avec un produit actif sur le virus SARS-CoV-2. 

 

 Les moments de convivialité réunissant notamment les salariés en présentiel dans le 

cadre professionnel peuvent être organisés   dans le strict respect des gestes barrières, 

notamment le port du masque, les mesures d’aération/ventilation et les règles de 

distanciation. Dans ce cadre, il est fortement recommandé que ces moments de 

convivialité se tiennent dans des espaces extérieurs. 
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III- LES DISPOSITIFS DE PROTECTION DES 

SALARIES 

 
La doctrine générale en matière de prévention des risques professionnels est d’utiliser les 

équipements de protection individuelle (EPI) en dernier recours, lorsqu’il est impossible de 

recourir à une solution de protection collective de nature technique (écrans physiques, 

espacement des postes de travail, etc.) ou organisationnelle (décalage des horaires, 

dédoublement des équipes, etc.) ou lorsque cette dernière ne suffit pas à elle seule pour 

protéger le travailleur.  

Les performances des EPI (masques FFP1, FFP2, FFP3, visières etc.) et des autres types de 

masques sont en effet étroitement dépendantes du respect de conditions d’utilisation idéales, 

lesquelles se trouvent rarement réunies en pratique. Leur utilisation peut alors procurer un 

sentiment indu de sécurité et même devenir contreproductive en conduisant à l’abandon des 

gestes élémentaires de prévention. Ces équipements sont donc un complément des mesures 

de protection collectives et ne sauraient s’y substituer. 

Lorsqu’ils sont à usage unique, leur approvisionnement constant et leur évacuation doivent 

être organisés. Les déchets potentiellement souillés sont à jeter dans un double sac poubelle, 

à conserver 24 heures dans un espace clos réservé à cet effet avant élimination dans la filière 

ordures ménagères. Lorsqu’ils sont réutilisables, leur entretien, notamment leur nettoyage 

selon les procédures adaptées, doit être organisé.  

Les masques (cf. tableau en annexe 3) :  

Pour faire face à la pandémie de Covid-19, le masque est un complément des gestes barrières 

mais ne peut se substituer au respect des différentes mesures dont les règles de distanciation 

physique et d’hygiène des mains. L’employeur doit donc mettre en œuvre toutes les solutions 

techniques et organisationnelles de protection collective permettant d’éviter ou de réduire les 

risques.  

Les règles présentées ci-dessous ne préjugent pas des masques qui doivent être utilisés en 

temps normal par les travailleurs lorsqu’ils sont exposés à d’autres risques spécifiques dans 

le cadre de leur activité professionnelle (silice, poussières, légionnelles notamment dans les 

tours aéro-réfrigérantes, etc.).  

L’utilisation des masques fournis pour lutter contre le Covid-19 ne doit pas conduire à une 

protection moindre concernant les autres risques.  

Hors les cas où leur utilisation est prescrite par la réglementation en vigueur pour la protection 

de la santé des salariés, les masques FFP2 sont prioritairement réservés aux professionnels 

médicaux, y compris les personnels en charge du dépistage. 

Les visières : 

Les visières ne sont pas une alternative au port du masque. Dans les situations où des 

alternatives au port du masque sont possibles, l’utilisation des visières ne peut être la seule 

mesure de prévention. 

Néanmoins, elles sont un moyen supplémentaire de protection du visage et des yeux face aux 

virus transmis par les gouttelettes, en complément du port de masque, et en situation régulière 

de proximité avec plusieurs personnes, lorsqu’un dispositif de séparation n’est pas possible.  








